
Plan de requalification de C en B en 2016 

Réunion DRH / Syndicats du 11 avril 

 

Une DRH à la peine pour faire face aux  

difficultés engendrées par le PPCR 
 

 

Suite aux interventions syndicales et interpellations semble-t-il nombreuses des services, la DRH organisait en toute 
précipitation une réunion ce lundi 11 avril, afin de tenter de faire face aux difficultés réelles, créées à l’occasion de 
la mise en œuvre en 2016 du plan de requalification des agents de C en B, dans un contexte d’entrée en vigueur du 
PPCR1.  

La vocation de ce plan est de promouvoir des agents qui ont assuré au cours de leur carrière des missions de 
catégorie B. 

Aujourd’hui, en s’appuyant sur la signature de la CFDT et de l’UNSA, la Fonction Publique s’apprête à modifier les 
grilles de salaires des fonctionnaires (dans le cadre du PPCR), ce qui provoquerait des inversions de carrière pour 
les agents de catégorie C promus en B par liste d’aptitude (LA) ou examen professionnel, un comble ! 

En préambule, la DRH rappelle que le plan de requalification n’est toujours pas validé par la DGAFP. 

L’enjeu de la réunion pour la DRH est d’examiner les modalités d’information des agent-e-s pour que la mise en 
œuvre du plan requalification se déroule au mieux ! 

Pour la CGT, l’enjeu est de prendre de nouvelles mesures permettant au maximum d’agent-e-s classés aux 5ème, 
6ème et 7ème échelons de l’échelle 6 (derniers niveaux de grades des corps de cat C) de ne pas être exclu-e-s de toute 
possibilité de promotion, du fait d’une possible inversion de déroulement de carrière découlant de l’entrée en 
vigueur du PPCR. 

Nous sommes intervenus en particulier sur la situation des personnels d’exploitation (CEE-CEEP) qui peuvent être 
promus TSDD EEI, soumis à la double peine en raison de la non application de la Prime Technique de l'Entretien, 
des travaux et de l'Exploitation (PTETE) et du décalage du paiement de l’ISS l'année suivant de la prise de poste. 

Les adjoints techniques principaux sont également impactés par le changement de leur régime indemnitaire qui 
entraine là encore une année blanche en termes de perception de l’ISS. 

Dans un climat parfois tendu,  la CGT a rappelé que toute promotion devait être synonyme  d’amélioration salariale 
et elle a dénoncé les méthodes de l’administration tout en rappelant ses exigences2 : 

 Modification immédiate des consignes transmises aux services par la note du 1er avril, concernant la 

simulation de déroulement de carrière.  

 RETRAIT de l’obligation de signer un quelconque document d’engagement pour les agents : Aucun-e agent-

e ne doit avoir à se prononcer de manière définitive sur sa décision de renoncer à une future promotion en 

cas d’inscription sur la Liste d’Aptitude ; 

                                                             
1 Parcours Professionnel Carrières Rémunérations 
2 Voir déclaration ci-jointe 



 Soutien aux services RH locaux par la mise à disposition d’un outil de simulation fiabilisée du déroulement 

de carrière. Celui-ci doit prendre en compte les réductions d’ancienneté conduisant à un changement 

d’échelon plus rapide et prévoir l’impact des modifications indemnitaires.  

 Détente du calendrier des remontées de propositions respectant les concertations locales ; 

 Réexamen des dossiers des promu-e-s 2013 - 2015 du fait des conséquences du PPCR ; 

 Ouverture d’une négociation sur les conditions de reclassement et sur une refonte de la grille de catégorie 

B, notoirement insatisfaisante au 1er niveau de grade. 

La DRH avoue avoir très peu de marges de manœuvre. Elle avance quelques rares propositions : 

 Elle est encore dans l’attente de la publication des décrets de mise en œuvre du PPCR, vus en Conseil d’Etat 

et actuellement à la signature des ministres. Ces décrets peuvent remettre en cause les premières 

simulations de déroulement de carrière réalisées par les services pour les agents ; 

 Concernant le calendrier, il y a obligation de prendre les arrêtés de promotion avant octobre pour une mise 

en paie avant fin décembre 2016. Ne pas tenir cette échéance reviendrait à perdre le budget obtenu pour 

2016, soit 1 million d’Euros. Cependant le calendrier précédemment proposé sera revu pour permettre aux 

harmonisateurs de modifier leurs propositions de promotions jusqu’au 30 juin ; 

 Sur  la configuration des listes d’aptitude : la DRH affirme qu’il ne serait pas possible de mettre en place des 

listes complémentaires et ne promet rien non plus quant à la possibilité de faire une « liste longue » qui 

permettrait de pourvoir tous les postes de promotion, en cas de renoncements à venir. En effet, les 

gestionnaires opposent les difficultés de gestion des reliquats pour l’année suivante ; 

 La note envoyée le 1er avril aux services sera modifiée et plus particulièrement  la fiche de simulation dans 

laquelle l’agent ne s’engagera plus à renoncer de manière définitive à toute promotion ; 

 L’outil de simulation transmis par la DRH aux services pourra être mis à disposition des agents ; 

 Ce sont les élu-e-s des CAP nationales qui examineront les dossiers de promotions ; 

 Concernant aussi les récents promus (C en B par Exa pros et LA en 2013, 2014, 2015) la réponse de la DRH 

est sans appel : aucune alternative possible pour eux ! 

Ce qu’il faut retenir : 

Chaque agent-e exerçant des missions ou des fonctions de catégorie B devrait pouvoir être promu-e sans perte de 
salaire.  

Si le plan de requalification est un début de réponse, il sera loin de satisfaire à l’ensemble des besoins. Et la mise en 
place du PPCR vient aggraver la situation ; avec les futures grilles de catégorie B en l'état, si certains agents 
aujourd'hui en étant promus ne subissent pas d'inversion de carrière, demain, d'autres promus feront partie des 
"malchanceux"... L'impact négatif du PPCR n'a pas fini de se faire ressentir. Et pourtant l'UNSA a continué à faire la 
publicité… 

Dans ces conditions, la CGT invite les agent-e-s promouvables à ne pas renoncer à priori au bénéfice d’une 
promotion. 

Elle les invite à solliciter les RH de leur service et à prendre contact avec leurs élu-e-s CGT pour être informé-e-s des 
conséquences en termes indiciaires, indemnitaires et de niveau de pension d’une future promotion. 


